Conseil d’arrondissement du 29 octobre 2007

Proposition de vœu présentée par René DUTREY, Marie ATALLAH, Romain PARIS et les éluEs du Groupe Les Verts, relative à l’affiche électoral sauvage pendant la campagne des élections municipales.

Au cours des campagnes électorales, les murs, panneaux, vitrines abandonnées, palissades de chantiers, points collecte de verre, cabines téléphoniques, armoires électriques… ont tendance à se couvrir d’affiches électorales à l’effigie des différents candidats. Cette invasion systématique n’épargne aucun quartier de la capitale, ni aucune surface.

La pollution visuelle engendrée par l’affichage sauvage est considérable. La période électorale des législatives et des présidentielles l’a démontré. Pendant plusieurs mois, des quartiers entiers ont été recouverts et défigurés par les collages répétés des différentes organisations politiques. 

On peut s’interroger sur l’impact réel de cet affichage dans la vie démocratique. Plus qu’une information faite aux citoyens, les opérations de collage sont surtout une possibilité pour les militants des partis d’affirmer leur présence dans la cité. Il ne s’agit alors que d’un jeu entre les différentes « équipes militantes », à celle qui recouvrira le plus régulièrement les affiches des candidats concurrents. Aussi certains soirs, un même mur peut-il être l’objet de cinq à six collages répétés, souvent par les mêmes personnes. L’expression politique se transforme en une bataille du papier et de la colle.

Cette démultiplication de l’affichage a par ailleurs tendance à restreindre l’affiche libre d’opinion pendant la période électorale. Les associations de quartier, qui transmettent la majorité de leur information via l’affichage, se voient lésées dans leurs actions de communication auprès des habitants.

Ce type d’affichage contrevient d’ailleurs aux dispositions de l’article L 51 du code électoral qui dispose que « pendant la durée de la période électorale des emplacements spéciaux sont réservés pour l'apposition des affiches » et que « pendant les trois mois précédant le premier jour du mois d'une élection, tout affichage relatif à l'élection, même par affiches scotchées, est interdit en dehors de cet emplacement. » Cette disposition est également affirmée par la loi du 29 décembre 1979 qui prévoit, quelle que soit la nature de l’affichage, des sanctions administratives prononcées par le préfet.

Mais c’est surtout d’un point de vue environnemental que se pose la question de l’affichage sauvage. Sachant que pour produire une tonne de papier il faut couper 19 arbres, et que le poids moyen d’une affiche électorale est de 70 grammes, il faut couper 1,33 arbres pour produire 1000 de ces affiches de marketing électoral. Cet affichage représente un gâchis considérable et un impact environnemental non négligeable. S’ajoute à cela la pollution engendrée par la colle, qui dégrade aussi bien l’environnement que le mobilier urbain ou les murs sur lesquels ces affiches sont apposées, et qui restent parfois longtemps après les élections. Alors que l’ensemble des organisations politiques ont signé le pacte écologique de Nicolas HULOT, il parait aberrant que de telles pratiques perdurent. 
Aussi, les éluEs du groupe Les Verts émettent-ils le vœu que le Maire de Paris intervienne auprès des groupes siégeant au Conseil de Paris afin que ceux-ci s’engagent à ne pas faire d’affichage sauvage pendant la campagne électorale des élections municipales, par respect pour les Parisiens et leur environnement.
